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L’an deux mille vingt-six, le lundi vingt-huit septembre, à dix-huit heures quarante-

cinq, en application des articles L.2121-7, L.2121-9, L.2121-10 et L.2121-11 du code 
général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), le conseil municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni, publiquement, à la mairie, salle du conseil municipal, 2 rue de 
l’Europe. 
 

Date de convocation : vingt-et-un août deux mille vingt-six. 
Date d’affichage de la convocation : vingt-et-un août deux mille vingt-six. 
 

 Nombre de conseillers en exercice : dix-neuf   
 Quorum fixé par l’article L.2121-17 du C.G.C.T. : dix 
 
Présent.e.s : 

Mesdames et messieurs Valérie DUMONT, Laure CZINOBER, Régis LEMESLE, 
Marie-Christine du GRAND PLACITRE, Jean-Pierre PRIGENT, Thierry FOURNIER, 
Christine BRIER, Eric NOURY, Marika VAN HAAFTEN, Sophie KRYGIER, Carole 
DAINNE, Jean-Philippe ROMAIN, Vanessa POTELOIN, Gaëlle POIGNAND. 
  
Absente, excusée, représentée : 
 Monsieur Philippe MAUBOUSSIN a donné procuration à madame Laure 
CZINOBER ; 
 Madame Dominique GARNIER a donné procuration à monsieur Eric NOURY ; 
 Monsieur Michel LOUVARD a donné procuration à madame Valérie DUMONT ; 
 Monsieur Fabrice DELAREUX a donné procuration à madame Vanessa POTELOIN ; 
 Monsieur Franck GIRARD a donné procuration à monsieur Régis LEMESLE. 
  
 

 
L’ordre du jour porté sur la convocation du 21 août 2026 complété le 21 septembre 

2026 est le suivant : 
   1°) Examen et approbation du procès-verbal de la séance du 22 juin 2026 ; 

2°) Pacte de gouvernance de Le Mans Métropole 2026-2032 ; 
3°) Groupement de commandes avec Le Mans Métropole pour la fourniture 
d’électricité pour la durée relative au mandat électoral débutant en 2026 ; 
4°) Le Mans Métropole : rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts 
de Charges (C.L.E.T.C.) du 8 juillet 2026 ; 
5°) Enfance – jeunesse : activités récréatives aux petites vacances scolaires 2026-
2027 ;  

 
SEANCE DU 28 SEPTEMBRE 2026  

 

Monsieur Jean-Pierre PRIGENT est nommé secrétaire de séance en application de l’article 
L.2121-15 du code général des collectivités territoriales. 
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6°) Répartition intercommunale des charges de fonctionnement des classes 
maternelles, élémentaires et U.L.I.S. 1 au sein du groupe scolaire Pierre Coutelle pour 
l’année scolaire 2026-2027 ; 
7°) Salle de gymnastique : enveloppe financière des travaux ; 
8°) Transfert de la pharmacie : cessions immobilières à la SCI Khéroas Immo ; 
9°) Solidarité en faveur des communes sinistrées par les incendies au cours de l’été 
2026 :  subvention exceptionnelle à l’Association des Maires de France ; 
10°) Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation ; 
11°) Adhésion au dispositif de signalement proposé par le Centre de gestion de la 

Sarthe ; 
12°) Débat sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale 
complémentaire (P.S.C.) ; 
13°) Compte-rendu de l’emploi des décisions ; 
14°) Convention de fourrière animale au 1er janvier 2027 ; 
15°) Convention 2026 entre le Département de la Sarthe et les communes d’Aigné, La 

Milesse, Saint Saturnin et La Chapelle Saint Aubin pour la mise en œuvre du Schéma 
Départemental des Enseignements Artistiques. 

 
 
 
 
I – EXAMEN ET APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 22 
JUIN 2026  
 
 Rapporteur : madame DUMONT 
 

Le procès-verbal de la séance du 22 juin 2026 est soumis à l’approbation du conseil 
municipal. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte le procès-verbal de 
la séance du 22 juin 2026.. 
 
 
 
 
II – PACTE DE GOUVERNANCE DE LE MANS METROPOLE 2026-2032 

 
Rapporteur : madame DUMONT 

  
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et 

à la proximité de l'action publique a introduit la possibilité pour les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre d'adopter un pacte de gouvernance entre les 
communes membres et l'intercommunalité. 
 

Conformément à l'article L.5211-11-2 du code général des collectivités territoriales, 
après chaque renouvellement général des conseils municipaux, l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale se prononce sur l'opportunité d'élaborer 
un pacte de gouvernance. Lorsque l'élaboration d'un tel pacte est décidée, le projet est soumis 
pour avis aux conseils municipaux des communes membres, qui disposent d'un délai de deux 
mois à compter de sa transmission pour se prononcer, avant son adoption définitive par le 
Conseil communautaire. 
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Par délibération en date du 25 juin 2026, le conseil communautaire de Le Mans 
Métropole a décidé l'élaboration d'un pacte de gouvernance pour le mandat 2026-2032. 
 

Le projet de pacte de gouvernance a été transmis à la commune le 1er septembre 2026 
afin de recueillir l'avis du conseil municipal dans un délai de deux mois. 
 

Ce document a pour objet de préciser les modalités de gouvernance entre Le Mans 
Métropole et ses communes membres, notamment les conditions d'information, de 
consultation et d'association des communes aux processus décisionnels communautaires, dans 
le respect des compétences de chacun. 
 

Le projet de pacte de gouvernance est présenté ci-après. 
 
 
 

*************** 
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Vu l’article L.5211-11-2 du Code général des collectivités territoriales, 

 
Vu la délibération du Conseil communautaire de Le Mans Métropole du 25 juin 2026 

décidant l'élaboration d'un pacte de gouvernance pour le mandat 2026-2032, 
 

Vu le projet de pacte de gouvernance annexé à la présente délibération, 
 
 

Il est proposé au conseil municipal, conformément à l’article L.5212-11-2 du C.G.C.T. 
d’approuver le Pacte de gouvernance de Le Mans Métropole 2026 – 2032 tel qu’exposé ci-avant. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal approuve la proposition ci-
dessus exposée relative au pacte de gouvernance de Le Mans Métropole 2026 – 2032. 
 
 
 
 
III – GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LE MANS METROPOLE POUR LA 
FOURNITURE D’ELECTRICITE POUR LA DUREE RELATIVE AU MANDAT 
ELECTORAL DEBUTANT EN 2026  

 
Rapporteur : madame DUMONT 

  
Les collectivités territoriales sont confrontées à une forte volatilité des prix de 

l’énergie ainsi qu’à une évolution constante des conditions du marché de l’électricité. 
 
Le recours à un groupement de commandes permet de mutualiser les besoins de 

plusieurs collectivités, d’accroître le volume des achats et de bénéficier de conditions 
économiques et techniques plus avantageuses. 

 
Cette démarche contribue également à sécuriser les procédures de passations des 

marchés publics, à optimiser les coûts de gestion et à garantir une continuité de 
l’approvisionnement en électricité dans le respect des règles de la commande publique. 

 
Ainsi, afin de simplifier et alléger la charge administrative, Le Mans Métropole aura 

notamment en charge toutes les procédures de passation et la gestion des contrats initiaux. En 
ce sens, le coordonnateur de ce groupement sera Le Mans Métropole. 

 
Un programme de commande assorti d’une enveloppe financière spécifique à chaque 

collectivité devra être défini. Les marchés en découlant seront signés, notifiés par le 
coordonnateur qui aura en charge également les avenants. Ils seront exécutés par chacun des 
membres de ce groupement. 

 
Enfin, chaque membre participant passera ses propres actes d’achats (bon de 

commande ou marché subséquent par exemple) sur le contrat passé par Le Mans Métropole et 
selon la part qui lui sera affectée. 

 
Le représentant de l’acheteur et les instances de décisions seront celles du 

coordonnateur. 
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En conséquence, il est proposé au conseil municipal :  
 
- d’une part, d’adopter le principe du groupement de commandes ainsi défini pour la 

fourniture d’électricité pour la durée relative au mandat électoral débutant en 2026 ; 
- d’autre part, d’autoriser madame le maire ou son représentant dûment habilité à 

signer l’adhésion au groupement, ainsi que tout document éventuel se rapportant à cet objet. 
 
 

*************** 
 
 

ANNEXE N°1 : CONVENTION DE GROUPEMENT 
 
 

     
 
 
 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 
A - Objet du groupement de commandes 
Un groupement de commandes est constitué selon les dispositions des articles L. 2113-6 à L. 
2113-8 du code de la commande publique. 

La présente convention concerne : 
Convention de groupement de commandes non intégré permanent pour l'achat d'électricité. 
 
La présente convention de groupement de commandes porte sur les achats d'électricité qu'ils 
soient passés par marché ou accord-cadre ou toute autre procédure prévue par le code la 
commande publique – Coordonnateur Le Mans Métropole (L.MM.) et quel que soit le nombre 
de contrats. 
 
Les procédures peuvent être lancées par le Mans Métropole alors même que l’adhésion des 
membres est en cours. Avant de signer le contrat, l’adhésion effective devra être faite. 
 
Les membres intéressés doivent faire parvenir leurs besoins avant le lancement de la 
procédure pour avoir accès aux marchés et accords-cadres ensuite. Dans ce cas, ils s’engagent 
à exécuter le contrat qui sera signé par L.M.M. dans la mesure de leurs besoins exprimés. 

Toutefois, les membres ne sont pas obligés de participer à toutes les consultations lancées. 

Les consultations (alloties ou non) peuvent concerner un ou plusieurs membres du 
groupement. Les dossiers de consultations de chaque procédure citeront les membres 
concernés. Il en sera de même en cas d'allotissement éventuel pour chaque lot. 
 
Les marchés publics ou accords-cadres concernés pourront être attribués selon toute 
procédure prévue par la réglementation. 
 
Le groupement a pour objectif de couvrir des besoins divers, donc de lancer plusieurs 
consultations. 
 
Toutefois, chaque membre conserve toujours la possibilité de passer sa propre procédure. 

B - Durée de la convention 
La présente convention prend effet à compter de sa signature par L.M.M. (les consultations 
pouvant être lancées dès l’installation du conseil communautaire). 

Elle est conclue pour la durée du mandat municipal et communautaire débutant en 2026. 
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Sont considérées comme relevant de la présente convention les procédures dont la publicité 
est lancée au cours du mandat municipal concerné. 
 
C - Coordonnateur du groupement 
Les parties à la convention conviennent de désigner le membre suivant comme coordonnateur 
du groupement : Le Mans Métropole - Communauté Urbaine. 
 

En cas de sortie ou de toute autre hypothèse ou le coordonnateur ne serait plus en mesure 
d'assurer ses missions, un avenant à la convention interviendrait pour désigner un nouveau 
coordonnateur. 
 
D - Missions du coordonnateur 
Le coordonnateur a en charge l'organisation des procédures de passation dans le respect des 
règles du Code de la commande publique. Cela aboutit au choix de prestataires communs à 
l'ensemble des membres du groupement. Le coordonnateur signe et notifie le contrat. 
 
Pour ce qui le concerne, chaque membre suit l'exécution du contrat. 

Le coordonnateur est également responsable des autres missions suivantes : 
 

Ordre Désignation détaillée 

1 Définir l'organisation technique et administrative de la procédure de consultation 

2 Procéder à la transmission de l'état des besoins aux membres du groupement souhaitant 
participer et de recenser leurs besoins 

3 Procéder à la constitution des dossiers de consultation 

4 Assurer la publication de l'avis d'appel public à la concurrence 

5 Mettre en ligne les dossiers de consultation sur son profil d'acheteur 

6 Recevoir les offres et procéder à leur analyse (candidatures et offres) 

7 Envoyer les convocations aux réunions de la commission d'appel d'offres (si cette dernière 
intervient dans la procédure) ou autres commissions internes 

8 Préparer les procès-verbaux et assurer la rédaction des décisions de la commission d'appel 
d'offres ou du représentant du pouvoir adjudicateur 

9 Informer les candidats retenus et non retenus  

10 Mettre en forme les contrats après attribution et procéder à leur signature et envoi en 
Préfecture lorsque nécessaire, puis leur notification aux titulaires 

11 Transmettre une copie des pièces du contrat à chaque membre du groupement 

12 Procéder à la publication de l'avis d'attribution et des données essentielles du contrat 

 
Seul le coordonnateur pourra passer des avenants ou des actes de sous-traitance, établir des 
certificats administratifs sur le marché ou accord cadre principal. 
 
En cas de cession de créance sur un montant minimum global, seul le coordonnateur est 
compétent pour émettre des exemplaires uniques ou certificats de cessibilité ou tout autre acte 
de nantissement. 

Il est donné mandat au coordonnateur pour exercer toute action en justice dans les procédures 
qu’il coordonne sauf pour les litiges liés à l’occasion de l’exécution des contrats par chacun 
des membres. Dans ce cas, les frais éventuels de procédure contentieuse pourront être répartis 
entre les membres. 
 
E - Membres du groupement 
Sont membres du groupement les établissements ayant adhéré valablement. 

 
F - Obligations des membres du groupement 
Chaque membre du groupement s'engage à : 
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Ordre Désignation détaillée 

1 S'il souhaite participer à la consultation envisagée, transmettre un état prévisionnel de 
ses besoins quantitatifs et qualitatifs dans les délais fixés par le coordonnateur 

2 Passer et payer ses propres commandes : vérification et réception des prestations, ainsi 
que paiement conformément aux dispositions prévues au cahier des clauses 
administratives et particulières du marché 

3 Informer le coordonnateur de tout litige né à l'occasion de la passation et exécution de 
ses marchés 

 
Il est rappelé qu’en cas de cession de créance sur un montant minimum global, seul le 
coordonnateur est compétent pour émettre des exemplaires uniques ou certificats de 
cessibilité ou tout autre acte de nantissement. 

En revanche, et sauf en cas de cession de créance sur un montant minimum global, chaque 
acheteur est compétent pour émettre des exemplaires uniques ou certificats de cessibilité ou 
tout autre acte de nantissement sur les commandes qui le concernent (bons de commande, 
marchés subséquents ou spécifiques) ainsi que de traiter les modifications, avenants et sous-
traitance sur ces mêmes actes. 

G - Organe de décision 
L'organe de décision devant intervenir dans le choix du ou des titulaires des contrats est la 
commission d'appel d'offres du coordonnateur du groupement ou son représentant. 
 
Cette commission d’appel d’offres (lorsque l'intervention de cette dernière est prévue par les 
textes) ou le représentant du pouvoir adjudicateur (ou entité adjudicatrice) du coordonnateur 
sont compétents pour désigner le(s) titulaire(s) des accords-cadres et/ou marchés publics dans 
les conditions légales et réglementaires. 

H - Frais de gestion du groupement 
Le coordonnateur peut être remboursé des frais occasionnés par la gestion des procédures du 
groupement, mais ses fonctions sont, pour le reste, exclusives de toute rémunération. 
 
Ce remboursement aboutirait alors une répartition à parts égales des frais correspondants pour 
chaque membre du groupement ayant participé à la consultation concernée. 

I - Modalités financières 
Le coordonnateur procédera aux paiements des frais liés à la procédure au nom des membres 
du groupement. 
 
Chaque membre paiera l’exécution des prestations des contrats passés le concernant. 

J - Modalités d'adhésion au groupement 
L'adhésion d'un membre peut intervenir à tout moment.  
 
Il suffit de remplir et signer le formulaire d'adhésion et de le fournir au coordonnateur 
accompagné de la délibération autorisant sa signature. 
 
Il n'est donc pas nécessaire de passer un avenant à la convention à chaque nouvelle adhésion. 
L'adhésion emporte signature de la convention et acceptation de ses termes et annexes. 

K - Modalités de retrait du groupement 
En dehors des consultations déjà engagées, chaque membre du groupement conserve la 
faculté de se retirer du groupement de commandes pour les consultations à venir. Ce retrait ne 
peut intervenir que, sous réserve d'un préavis de 30 jours, sur décision unanime des membres 
du groupement. 
 
Le coordonnateur établit son solde de tout compte éventuel et lui notifie sa sortie par une 
décision écrite. Le retrait d’un ou plusieurs membres n’entraîne pas la dissolution du 
groupement jusqu’à 2 membres. 

L - Règlement des litiges 
Tout litige portant sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention qui n'aurait pu 
être réglé par voie de conciliation, sera de la compétence du Tribunal Administratif de Nantes. 
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M - Clauses complémentaires 

Contrôle administratif et technique 
Chaque membre du groupement se réserve le droit d’effectuer à tout moment les contrôles 
techniques et administratifs qu’il estime nécessaires. Le coordonnateur devra donc laisser 
libre accès à tous les dossiers concernant les consultations. 
 
 

Fait à LE MANS, Le ........................................, 

 

Membre Représentant Fonction 

Le Mans Métropole - 
Communauté 

Urbaine 

 
Serge CIGANA 

 
Président ou par délégation 

  

Membres adhérents : voir formulaire adhésion. 
 
 

*************** 
 

ANNEXE N°2 : BULLETIN D’ADHESION AU GROUPEMENT DE 
COMMANDES 

 
 

     
 
 

Formulaire d'adhésion au groupement de commande permanent 
non intégré coordonné par Le Mans Métropole 

Electricité 
 
Adhérent : Commune de LA CHAPELLE SAINT AUBIN 
 
Représentée par : Mme Valérie DUMONT, maire, habilitée par délibération du 28 septembre 2026 
(Jointe). 
 
Contact mail référent : dgs@lachapellesaintaubin.fr OU comptabilite@lachapellesaintaubin.fr  
 
Le signataire reconnaît avoir pris connaissance de la convention de groupement et de ses modalités 
de fonctionnement ainsi que de l’engagement pris à communiquer les informations nécessaires et 
dans les temps pour son bon fonctionnement. 
- Accepte les termes de la convention constitutive pour le groupement de commandes 

permanent et ses annexes  
- Décide d’adhérer à compter de la signature du présent formulaire 

A LA CHAPELLE SAINT AUBIN, le 
………………… 
 
Le maire, 
Valérie DUMONT 

 
*************** 
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Décision 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal approuve la délibération 
ci-dessus exposée relative au groupement de commandes avec Le Mans Métropole pour la 
fourniture d’électricité pour la durée relative au mandat électoral débutant en 2026. 
 
 
 
 
IV – LE MANS METROPOLE : RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE 
D’EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES (C.L.E.T.C.) DU 8 JUILLET 
2026  
 

Rapporteur : madame DUMONT 
  

La commission locale d’évaluation des transferts de charges (C.L.E.T.C.) s’est réunie 
le 8 juillet 2026 pour réviser les attributions de compensation en intégrant les montants de 
rôles supplémentaires de Cotisation Foncières des Entreprises (C.F.E.) perçus par certaines 
communes en 2025 au titre de 2023. 

 
A l’issue de l’examen, la commission a adopté le rapport d’évaluation à l’unanimité 

des membres présents. Ce rapport a été transmis à la commune le 9 juillet dernier.  
 
Conformément à l’article 1609 nonies C du code général des impôts, le rapport de la 

C.L.E.T.C. doit désormais être approuvé par délibérations concordantes de la majorité 
qualifiée des conseils municipaux des communes membres de la Métropole, prises dans un 
délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil municipal par le 
président de la commission.  

 
Ce rapport sert de référence dans la détermination des attributions de compensation 

qui feront l’objet d’un vote par délibérations spécifiques à l’issue du délai d’approbation. 
 
Aucun rôle supplémentaire de C.F.E. n’a été perçu par la commune de La Chapelle 

Saint Aubin dans ce cadre, l’attribution de compensation définitive 2026 est donc identique à 
l’année passée, savoir 1 873 010,00 €. 

 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver le rapport de la Commission Locale 

d’Evaluation des Transferts de Charges du 8 juillet 2026 tel qu’il a été adopté par ladite 
commission et exposé ci-après. 
 
 

************************* 
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************************* 

 
Décision 

 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal approuve le rapport de la 
Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges tel qu’il a été adopté par ladite 
commission le 8 juillet 2026. 
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V – ENFANCE - JEUNESSE - ACTIVITES RECREATIVES AUX PETITES 
VACANCES SCOLAIRES 2026–2027 
 
 Rapporteur : madame du GRAND PLACITRE 
  

Depuis treize ans, la commune propose des activités récréatives culturelles, sportives 
et de loisirs aux petites vacances scolaires appelées « Activ’Days ». 
 
            Sur la proposition de la commission enfance, au cours de l’année scolaire 2026 – 
2027, elles pourraient être mises en place du lundi au vendredi comme suit : 

- d’une part, aux vacances d’automne du lundi 19 octobre au vendredi 30 
octobre 2026 ; 

- d’autre part, aux vacances d’hiver du lundi 22 février au vendredi 5 mars 
2027 ; 

- enfin, aux vacances de printemps du lundi 19 au vendredi 30 avril 2027. 
 
           Comme précédemment, l’organisation répondrait aux conditions suivantes : 

o la maison pour tous serait le siège des activités ; 
o le fonctionnement du service serait en demi-journée (les créneaux horaires 

établis en fonction de l’animation dispensée), voire en journée complète 
selon la nature de l’activité sans fourniture de la restauration ni mode de 
garderie avant et/ou après ; 

o le service serait ouvert aux enfants âgés de huit à quinze ans ; 
o en fonction de l’effectif inscrit, la collectivité se réserverait la possibilité 

d’annuler la prestation ; 
o le nombre maximum d’enfants inscrits à la journée serait de vingt-quatre et 

de cinquante pour la grande sortie annuelle ; 
o la proportion d’enfants domiciliés hors commune ne devrait pas excéder 40 

% comme pour l’accueil de loisirs sans hébergement. 
 

La rémunération du personnel contractuel préposé à l’animation serait augmentée de 
0,50 € pour le directeur et l’adjoint, pour les animateurs ils resteraient adossés à la valeur du 
SMIC : 

- directeur diplômé B.A.F.D. ou suivant dérogation apportée par le service 
départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (S.D.J.E.S.) dans 
l’éventualité de l’absence de l’agent communal assurant la direction de 
l’activité : rémunération à la vacation horaire de 14,00 € brut + 12 heures 
forfaitaires de temps de préparation à proratiser suivant le travail restant à 
effectuer, bilan et de réunions avec la commission enfance + une indemnité 
compensatrice de congés payés de 10 % ; 

- adjoint au directeur : rémunération à la vacation horaire de 13,50 € brut 
incluant le temps de préparation + une indemnité compensatrice de congés 
payés de 10 % ; 

- animateur diplômé B.A.F.A. et stagiaire : rémunération à la vacation horaire 
adossée à la valeur du S.M.I.C. brut + une indemnité compensatrice de congés 
payés de 10 %. 

             
 

Le paiement total à l’inscription serait renouvelé (acceptation des chèques vacances et 
des aides aux temps libre).  
 

Pour l’année scolaire 2024-2025, une actualisation de la tarification de + 0,50 € était 
intervenue, alors que celle-ci était inchangée depuis sa création.  
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Il est envisagé d’augmenter de 0,50 € tant pour les enfants domiciliés sur la commune 
et adhérents de l’A.S.C.A. que pour les enfants hors commune et non adhérents à l’association 
sportive. Les grands-parents domiciliés sur La Chapelle Saint Aubin bénéficieraient du tarif 
commune pour leurs petits-enfants.  

 
Depuis les petites vacances de février 2018, les familles se munissent désormais de 

leur numéro d’allocataire de la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F.) afin de connaître 
directement leur quotient familial. Celles qui ne souhaiteraient pas communiquer leur numéro 
d’allocataire se verraient appliquer automatiquement la tranche E. 

 

Activités 
récréatives  
8 à 15 ans : 
tranche de 
quotient 

Quotient familial 

Tarif 
activité 

sans 
prestataire 
extérieur 
(+ 0,50 €) 

Tarif activité avec 
prestataire extérieur 

(ramené au tarif activité 
sans prestataire extérieur 

si coût hors charges 
salariales inférieur) 

Tarif 
activité sans 
prestataire 
extérieur 
(+ 0,50 €) 

Tarif activité avec 
prestataire 
extérieur* 

(ramené au tarif 
activité sans 

prestataire extérieur 
si coût hors charges 
salariales inférieur) 

COMMUNE (et hors commune 
adhérent A.S.C.A.) 

HORS COMMUNE (non 
adhérent A.S.C.A.) 

Tranche A Q.F. ≤  à 500,00 €  
2,00 € 

20 % du coût de 
l’activité 

4,00 € 
50 % du coût de 

l’activité 
Tranche B Q.F. ≥ 500,01 € 

et         ≤ 700,00 €  
2,50 € 

25 % du coût de 
l’activité 

4,15 € 
60 % du coût de 

l’activité 
Tranche C Q.F. ≥ 700,01 € 

et         ≤ 900,00 €  
3,00 € 

30 % du coût de 
l’activité 

4,50 € 
70 % du coût de 

l’activité 
Tranche D Q.F. ≥ 900,01 € 

et        ≤ 1 200,00 €  
3,50 € 

40 % du coût de 
l’activité 

5,00 € 
80 % du coût de 

l’activité 
Tranche E Q.F. > 1 200,00 €  

4,00 € 
50 % du coût de 

l’activité 
5,50 € 

90 % du coût de 
l’activité 

 
* Pour les activités avec prestataires, le tarif sera arrondi à l’arrondi le plus proche de cinq et dix centimes, soit 
pour un et deux centimes le zéro inférieur, soit pour trois et quatre centimes le cinq supérieur, soit pour six et 
sept centimes le cinq inférieur, soit pour huit et neuf centimes la dizaine supérieure. 
 
 
            Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal d’approuver 
l’organisation par la collectivité d’activités récréatives pour les jeunes âgés de huit à quinze 
ans durant les congés scolaires d’automne, d’hiver et de printemps prochains, aux conditions 
exposées ci-dessus. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative aux activités récréatives aux petites vacances scolaires 2026-2027.  
 
 
 
 
VI – REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT DES CLASSES MATERNELLES, ELEMENTAIRES et U.L.I.S. 
1 AU SEIN DU GROUPE SCOLAIRE PIERRE COUTELLE POUR L’ANNEE 
SCOLAIRE 2026-2027 
 

Rapporteur : madame du GRAND PLACITRE  
 
 L’article L.212-8 du code de l’éducation dispose :  



 33

 
« Lorsque les écoles maternelles, les classes enfantines ou les écoles élémentaires 

publiques d’une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre 
commune, la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la commune 
d’accueil et la commune de résidence…  

A défaut d’accord entre les communes intéressées sur la répartition des dépenses, la 
contribution de chaque commune est fixée par le représentant de l’Etat dans le département 
après avis du conseil départemental de l’éducation nationale. 

Pour le calcul de la contribution de la commune de résidence, il est tenu compte des 
ressources de cette commune, du nombre d’élèves de cette commune scolarisés dans la 
commune d’accueil et du coût moyen par élève calculé sur la base des dépenses de 
l’ensemble des écoles publiques de la commune d’accueil. Les dépenses à prendre en compte 
à ce titre sont les charges de fonctionnement, à l’exclusion de celles relatives aux activités 
périscolaires. Un décret en Conseil d’Etat détermine, en tant que de besoin, les dépenses 
prises en compte pour le calcul du coût moyen par élève ainsi que les éléments de mesure des 
ressources des communes. 

Toutefois, les dispositions prévues par les alinéas précédents ne s’appliquent pas à la 
commune de résidence si la capacité d’accueil de ses établissements scolaires permet la 
scolarisation des enfants concernés, sauf si le maire de la commune de résidence, consulté 
par la commune d’accueil, a donné son accord à la scolarisation de ces enfants hors de sa 
commune. Pour justifier d’une capacité d’accueil au sens du présent alinéa, les 
établissements scolaires doivent disposer à la fois des postes d’enseignants et des locaux 
nécessaires à leur fonctionnement. 

… un décret en Conseil d’Etat précise les modalités selon lesquelles, sans préjudice 
du dernier alinéa du présent article, une commune est tenue de participer financièrement à la 
scolarisation d’enfants résidant sur son territoire lorsque leur inscription dans une autre 
commune est justifiée par des motifs tirés de contraintes liées : 

1) aux obligations professionnelles des parents lorsqu’ils résident dans une commune 
qui n’assure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des 
enfants ou si la commune n’a pas organisé un service d’assistantes maternelles 
agréées ; 

2) à l’inscription d’un frère ou d’une sœur dans un établissement scolaire de la même 
commune ; 

3) à des raisons médicales. 
Ce décret précise, en outre, les conditions dans lesquelles, en l’absence d’accord, la 

décision est prise par le représentant de l’Etat dans le département. 
… 
La scolarisation d’un enfant dans une école d’une commune autre que celle de sa 

résidence ne peut être remise en cause par l’une ou l’autre d’entre elles avant le terme soit de 
la formation préélémentaire, soit de la scolarité primaire de cet enfant commencées ou 
poursuivies durant l’année scolaire précédente dans un établissement du même cycle de la 
commune d’accueil. » 
 
 Au regard de la situation particulière des élèves au sein de la classe U.L.I.S. 1 pour 
lesquels l’établissement scolaire leur est imposé, chaque année le conseil municipal détermine 
le montant de la participation financière de la commune de résidence. 
 
 A l’instar de la ville du Mans qui a décidé depuis l’année scolaire 2023-2024 
d’appliquer la législation en la matière visant à émettre un titre de recettes à l’encontre de la 
commune de domiciliation pour le.s élève.s scolarisé.e.s dans ses établissements avec l’accord 
de cette dernière ou répondant à l’un des cas de l’article L.212-8 du code de l’éducation 
précité, par délibération du 25 septembre 2023, le conseil municipal de La Chapelle Saint 
Aubin a institué la mise en œuvre de ces dispositions. 
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 Il est proposé au conseil municipal d’actualiser les tarifs en définissant, sur la base des 
dépenses constatées au dernier compte financier unique, soit l’exercice 2025 [dépenses totales 
de fonctionnement du service hors A.T.S.E.M. : 175 195,77 € (contre 203 084,29 € en 2024) ; 
avec A.T.S.E.M. : 303 270,28 € (contre 322 131,22 € en 2024), l’ensemble pour 128 élèves en 
élémentaire (Δ 0), 12 élèves en U.L.I.S. (Δ 0), 71 élèves en maternelle (-16), soit un total de 
211 élèves (-16 élèves / 2024-2025)], les contributions des communes de domiciliation pour 
l’année scolaire 2026-2027 :  

- coût moyen pour un.e élève d’élémentaire y compris U.L.I.S. : 831,00 € (- 64,00 € 
/ 2024-2025) ; 

- coût moyen pour un.e élève de maternelle comprenant la masse salariale du 
personnel A.T.S.E.M. : 1 438,00 € (+ 19,00 € / 2024-2025). 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à la répartition intercommunale des charges de fonctionnement des 
classes maternelles, élémentaires et U.L.I.S au sein du groupe scolaire Pierre Coutelle pour 
l’année scolaire 2026 – 2027. 
 
 
 
 
 
VII – SALLE DE GYMNASTIQUE : ENVELOPPE FINANCIERE DES TRAVAUX  
 
 Rapporteur : madame DUMONT  

 
 Par délibération en date du 2 décembre 2024, le conseil municipal a arrêté le 
programme de la salle de gymnastique portant sur une salle de gymnastique, des vestiaires et 
sanitaires attenants ainsi qu’en option des bureaux pour les sections de l’Association Sportive 
de la Chapelle Saint Aubin (A.S.C.A.) pour une enveloppe maximale des travaux de 
2 000 000,00 € H.T., l’ouverture de crédits de l’opération au budget incluant les honoraires 
divers et la T.V.A. s’établissant à 3 000 000,00 € T.T.C. (les équipements sportifs pouvant 
faire l’objet d’un marché séparé pour environ 200 000,00 € H.T.). 
 

Sur la base d’une estimation adressée par le cabinet Boulet Architectes et Associés au 
cours de l’été 2025, le conseil municipal a, dans sa séance du 29 septembre dernier, approuvé 
l’avant-projet définitif (A.P.D.) de la salle de gymnastique et son coût évalué à 1 913 000,00 € 
H.T., montant incluant quelques aménagements de la salle de gymnastique actuelle sur une 
surface de 304 m² pour une pratique multisports, ainsi que le nouvel espace optionnel dédié 
aux bureaux et les équipements sportifs, soit conforme à l’enveloppe maximale définie pour 
les travaux le 2 décembre 2024.  

 
En octobre, la phase projet (PRO) par le maître d’œuvre a été ajustée de + 183 000,00 

€ H.T., soit à la somme totale 2 096 000,00 € H.T., en raison : 
- du remplacement du dallage en terre-plein de la salle de gymnastique 

par une dalle portée (y compris le complément de fondations) : + 17 000,00 € H.T. 
- de la création de locaux de réserve en R-1 (124 m²) sur suggestion 

de l’A.S.C.A.       : + 62 000,00 € H.T. 
- de l’aménagement d’un chemin stabilisé et d’un portail d’accès  

en façade ouest       : + 13 000,00 € H.T. 
- de l’augmentation du volume de la salle de gymnastique (décalage 

de la façade sud au-dessus de la toiture-terrasse)  : + 32 000,00 € H.T. 
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- de la double ligne de vie en faîtage de la salle de gymnastique, 
lanterneaux sur toiture-terrasse des vestiaires   :   + 6 000,00 € H.T. 

- du remplacement de l’échelle à crinoline et échelon pour 
accéder à la couverture existante     :   + 4 000,00 € H.T. 

- de l’agencement d’une banquette avec des casiers et des patères 
dans le déambulatoire      :   + 4 000,00 € H.T. 

- du dévoiement du réseau gaz suite à l’extension de l’espace 
bureaux ainsi que reprise des nouveaux équipements sur la  
gestion technique centralisée (G.T.C.) existante   :   + 6 000,00 € H.T. 

- d’un complément de panneaux photovoltaïques (270 au lieu de  
220)        : + 12 000,00 € H.T. 

-     de la réalimentation du bâtiment suite à la pose de panneaux 
      photovoltaïques        : + 30 000,00 € H.T. 
- de diverses évolutions      :    - 3 000,00 € H.T. 

 

Le coût de 2 096 000,00 € H.T. se répartit ainsi : 
- salle de gymnastique et vestiaires   : 1 744 000,00 € H.T. 
- création de circulation (couloir dans la salle de  

gymnastique actuelle pour rejoindre la nouvelle salle) :      82 000,00 € H.T. 
- extension de bureaux     :    270 000,00 € H.T. 

 
 Le détail estimatif par corps d’état est le suivant : 

- gros-œuvre      :    740 000,00 € H.T. 
- charpente métallique – charpente bois   :    148 000,00 € H.T. 
- couverture – bardage – étanchéité   :    409 000,00 € H.T.  
- parement brique      :      56 000,00 € H.T. 
- menuiseries extérieures – métallerie   :      59 000,00 € H.T. 
- menuiseries intérieures bois    :      41 000,00 € H.T. 
- doublages – cloisons – plafonds    :      52 000,00 € H.T. 
- revêtements de sols – faïence    :      15 000,00 € H.T. 
- peinture – nettoyage du chantier    :      36 000,00 € H.T. 
- équipements sportifs     :    190 000,00 € H.T. 
- équipements sanitaires – chauffage – traitement 

d’air       :    126 000,00 € H.T. 
- électricité – courants faibles    :    132 000,00 € H.T. 
- panneaux photovoltaïques en autoconsommation 

collective       :      92 000,00 € H.T. 

 
 Différentes options et variantes ont également été estimées pour un total de 54 700,00 
€ H.T. : 

- végétalisation de la toiture-terrasse, rangement et  
déambulatoire       : + 23 000,00 € H.T. 

- sonorisation de la salle du gymnase    :   + 9 000,00 € H.T. 
- alarme anti-intrusion      : + 11 000,00 € H.T. 
- vidéosurveillance       :   + 7 500,00 € H.T. 
- afficheur didactique de photovoltaïque dans le hall  :   + 2 700,00 € H.T. 
- contrat entretien annuel photovoltaïque    :   + 1 500,00 € H.T. 

 
Dans le cadre de l’instruction du permis de construire déposé le 18 décembre 2025, il 

est apparu qu’étaient nécessaires deux études n’ayant pas été prises en considération par la 
maîtrise d’œuvre : 
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- l’une, hydraulique, pour l’infiltration des eaux sur la parcelle et non un rejet direct 
au réseau d’eaux pluviales (le service assainissement de Le Mans Métropole a 
admis le raccordement au réseau des eaux pluviales de l’ouvrage à construire et, en 
compensation, l’infiltration de celles de l’ouvrage existant à la parcelle sur la 
façade est au niveau des terrains de boules) pour un montant évalué à 26 000,00 € 
H.T. dont : 

 hydraulique : lot gros-œuvre : création du bassin  
de rétention et d’infiltration y compris la  
modification des réseaux existants en façade sud  
et est      : + 26 000,00 € H.T. 

- l’autre, de sécurité et de sûreté conduite en concertation avec les services de la 
gendarmerie portant sur l’ensemble du gymnase, pour une charge estimée à 
73 000,00 € H.T., dont :  

 lot menuiseries extérieures – métallerie :  
contrôle d’accès de la porte au hall bureau 
(ventouse) et quelques adaptations  
mineures, déplacement de l’échelle à 
crinoline de la façade sud à la façade nord, 
remplacement des vitrages clairs en rez-de- 
chaussée (déambulatoire, dégagement  
gymnastique, accueil) par des vitrages 
« Stadip » sur la face extérieure   :   + 3 000,00 € H.T. 

 lot menuiseries intérieures bois : modification 
des contrôles d’accès suivant l’étude de sûreté : + 19 000,00 € H.T. 

 lot électricité – courants faibles : complément 
d’éclairage extérieur avec détecteur de  
présence sur les façades existantes, contrôle  
d’accès de la porte principale existante,  
de celle d’accès à la salle omnisports  
façade sud, et de la porte d’accès au hall bureau 
avec programmation suivant planning,  
12 caméras supplémentaires pour la  
vidéosurveillance des parties communes  
(3 prévues à l’origine au dossier de consultation  
des entreprises) ainsi que des contacts de portes  
pour l’alarme anti-intrusion sur les portes 
donnant sur l’extérieur (alarmes sur détecteurs 
prévue au cahier des clauses techniques 
particulières)     : + 51 000,00 € H.T. 

 
 

Sous réserve des réponses apportées par les entreprises à la consultation pour les 
marchés de travaux, le coût de l’ensemble du projet y compris l’option de la création de 
bureaux et les équipements sportifs s’élève à environ 2 375 000,00 € H.T. dont : 

- estimation phase PRO octobre 2025   : 2 096 000,00 € H.T. 
- estimation études hydraulique et de sûreté :      99 000,00 € H.T. 
- estimation actualisation des prix depuis près  

d’une année  : de l’ordre de 180 000,00 € H.T.                    
 
 La charge supplémentaire par rapport à la délibération du 2 décembre 2024 est donc 
proche de 395 000,00 € H.T., soit une augmentation de près de 20,00 % avec les équipements 
sportifs mais devant être financés par ailleurs ou 10 % en dehors de ceux-ci, 
montant incluant : 

- les équipements sportifs évalués à l’époque à 200 000,00 € H.T. ; 
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- l’agencement de terrains pour les sports collectifs dans la salle de gymnastique 
actuelle ; 

- l’aménagement d’une réserve ; 
- la création de l’espace optionnel des bureaux apparaissant indispensable pour le 

bien-être des éducateurs sportifs aujourd’hui confrontés à la promiscuité dans une 
seule pièce.  

 
En outre, une ligne spécifique de crédits avait été fléchée pour le contrôle d’accès par 

badge à 35 000,00 € désormais comprise dans le coût du projet.  
 
 
 Le point d’étape suivant peut être dressé pour les subventions : 

- Etat : dotation de soutien à l’investissement local : arrêté du 23 juillet 2026 
attribuant une subvention de 341 404,00 € (400 000,00 € sollicités) ; 

- Conseil départemental de la Sarthe : programme de rénovation des grands et 
moyens équipements sportifs : courrier du président du Département du 26 mai 
2026 autorisant le commencement des travaux et précisant que le dossier sera 
proposé en commission du budget 2027 : participation demandée de 100 000,00 € ; 

- Le Mans Métropole : le dossier doit être déposé après la notification des marchés 
de travaux dans la limite de 20 % d’un coût de 2 000 000,00 € H.T. : fonds de 
concours « attractivité » attendu de 400 000,00 € ; 

- Agence Nationale du Sport : courrier électronique du 16 juillet 2026 mentionnant 
que les opérations de construction ou d’extension de salle de gymnastique n’étaient 
pas éligibles au Plan Equipements 2026.  
En 2025, un dossier avait été déposé au titre du « Plan 5 000 équipements sportifs 
– Génération 2024 ». La commission technique du service départemental à la 
jeunesse, à l’engagement et aux sports (S.D.J.E.S.) l’avait priorisé parmi les dix 
plus importants du département.  
A partir de ces propositions départementales, la conférence des financeurs s’est 
réunie le 10 septembre 2025 afin de proposer au préfet de région les subventions à 
attribuer où priorité a été donnée aux projets situés en territoires prioritaires 
(quartier prioritaire de la ville), aux piscines ou aux rénovations d’équipements 
sportifs structurants. 
Un même programme ne peut pas être présenté à plus de deux campagnes, la 
requête portant sur une aide de 400 000,00 € est ainsi close ; 

- Au niveau de la fédération de gymnastique, par courriel du 8 juin 2025, le 
président du comité départemental de la Sarthe a fait savoir que le conseil 
départemental et le comité régional « « n’ont pas les moyens de subventionner un 
agrandissement de salle… et à prendre contact avec la cellule équipement de la 
fédération française de gymnastique ». Une démarche engagée en ce sens le 10 
juin 2025 est restée sans réponse puis a été réitérée le 15 juillet 2026. 

 
Les soutiens de l’Etat, du Conseil départemental et de Le Mans Métropole pourraient 

ainsi s’élever à 841 404,00 €. 
 
 
 Considérant ce qui précède, savoir : 

- l’intérêt général présenté par le projet de salle de gymnastique pour assurer la 
sécurité des gymnastes dans l’exercice de leur discipline ; 

- la nécessité d’entreprendre des travaux tant hydrauliques pour satisfaire à la 
réglementation du plan local d’urbanisme communautaire que de sécurité et de 
sûreté rendus obligatoires par le classement au titre des établissements recevant du 
public des différentes pièces constituant la salle omnisports ; 
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- d’assurer le financement de l’ensemble du programme exposé ci-avant y compris 
l’option présentée par la construction de bureaux pour l’ensemble des salarié.e.s. et 
encadrant.e.s. des sections de l’A.S.C.A. ; 

 
Il est proposé au conseil municipal : 
- d’une part, de poursuivre dans son intégralité l’opération de construction de la salle 

de gymnastique ; 
- d’autre part, d’arrêter une nouvelle enveloppe financière des marchés de travaux à 

titre de précaution au regard des incertitudes liées aux offres des entreprises à 
2 500 000,00 € H.T. dont les équipements sportifs et d’inscrire des crédits à 
l’opération au budget 2027 en complément de l’enveloppe définie jusqu’à présent 
de 3 000 000,00 € T.T.C. ; 

- enfin, d’autoriser madame le maire ou son représentant dûment habilité à signer 
l’ensemble des documents afférents. 

 
 

Discussion 
 
 Madame le maire rappelle que le conseil municipal s’est réuni en commission plénière 
dans le courant de l’été pour évoquer ce dossier et qu’un avis favorable avait été émis au 
projet de délibération présenté ci-avant assorti de quelques abstentions.  
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, avec quatorze voix pour, cinq abstentions (mesdames Van 
Haaften, Dainne, monsieur Prigent ainsi que madame Dumont pour monsieur Louvard et 
madame Poteloin pour monsieur Delareux), le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à la détermination d’une nouvelle enveloppe financière se rapportant à 
la construction de la salle de gymnastique et de bureaux. 
 
 
 
 
VIII – TRANSFERT DE LA PHARMACIE – CESSIONS IMMOBILIERES A LA 
S.C.I. KEROHAS IMMO 
 
 Rapporteur : madame CZINOBER 
 
 La pharmacie est installée dans ses locaux à l’angle des rues de l’Europe et de la 
République depuis 1998. 
 
 Plusieurs pharmaciens se sont succédé au sein de l’officine qui n’a pas fait l’objet de 
travaux depuis son ouverture. 
 

Les conditions d’exercice ne permettent pas d’œuvrer dans des conditions optimales 
de confidentialité pour la patientèle et de fonctionnalité pour le personnel. 
 
 Depuis 2023, un projet de transfert est étudié. 
 
 Celui-ci porterait sur une installation envisagée rue de l’Europe sur les parcelles 
communales numérotées 32 à 36 : 

- un commerce de fleurs se trouve sur la parcelle 32 rue de l’Europe, cadastrée 
section AC n° 245, dont le terrain a une superficie totale de 172 m², acquise le 5 
décembre 2001 ; 
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- une maison d’habitation vacante et un appentis sont situés sur la parcelle 34 rue de 
l’Europe, cadastrée section AC n° 246, dont le terrain a une superficie de 620 
m,² acquise le 10 décembre 2019 ; 

- un terrain nu en friche constitue l’assiette du 36 rue de l’Europe formée par les 
parcelles cadastrées section AC n° 249 et 370, d’une superficie respective de 200 
et 77 m², soit au total 277 m², acquises le 29 mars 2000.   

 
Cette opération se situerait dans la continuité du fournil et du laboratoire de la 

boulangerie et équilibrerait l’activité économique de part et d’autre dans la partie centrale du 
bourg. 
 
 A ce stade, aucune information n’est parvenue quant au devenir du local actuellement 
occupé par la pharmacie. 
 
 Des contacts ont été noués avec la fleuriste pour l’informer de la situation. 
 
 Elle bénéficie d’un bail commercial pour une durée de neuf années, depuis le 31 juillet 
2002, dont le dernier renouvellement remonte au 6 août 2020 pour la période du 31 juillet 
2020 au 30 juillet 2029 (loyer mensuel actualisé pour trois ans au 31 juillet 2026 pour la 
somme de 190,07 € H.T.). 
 
 Au regard du projet de la pharmacie, il conviendrait d’envisager un déplacement du 
commerce de fleurs dans la maison située 16 rue de l’Europe, à côté du salon d’esthétique. 
 

La fleuriste serait favorable à cette mutation, sous réserve que la collectivité, 
propriétaire, entreprenne des travaux de transformation de l’immeuble à usage d’habitation en 
local commercial. 
 
 Un marché de maîtrise d’œuvre a été passé à cet effet avec le cabinet Audevard 
Architecture pour en étudier les modalités. 
 
 L’avis du Domaine a été sollicité pour une évaluation sur la valeur vénale immobilière 
des parcelles réalisée le 14 octobre 2025 estimée pour l’ensemble à la somme totale de       
175 00,00 € avec une marge d’appréciation de 20,00 % répartie comme suit : 

- n° 32 rue de l’Europe : 72 000,00 € avec une marge d’appréciation de 20,00 % ; 
- n° 34 rue de l’Europe : 90 000,00 € avec une marge d’appréciation de 20,00 % ; 
- n° 36 rue de l’Europe : 13 300,00 € avec une marge d’appréciation de 20,00 % 

(dont 9 600,00 € pour la parcelle cadastrée section AC n° 249 et 3 700,00 € pour la 
parcelle cadastrée section AC n° 370).  

 
Considérant que la santé constitue l’une des préoccupations des élus et l’intérêt 

général présenté par ce projet, il est proposé au conseil municipal : 
- d’une part, de céder à la S.C.I. Kerohas Immo les parcelles en deçà de l’évaluation 

par l’administration fiscale pour leur valeur à l’actif communal, soit à la somme 
totale de 115 812,48 € : 

o n° 32 rue de l’Europe (inscription à l’inventaire sous le vocable BAT 26) : 
52 815,59 € ; 

o n° 34 rue de l’Europe (inscription à l’inventaire sous le vocable BAT 37) : 
61 951,61 € ; 

o n° 36 rue de l’Europe (inscription à l’inventaire sous le vocable TER 85) : 
1 045,28 € ; 

- d’autre part, d’autoriser madame le maire ou son représentant dûment habilité à 
signer l’acte notarié qui sera établi par l’étude de maîtres Solenne Gagnebien et 
Lucie Gallien, notaires à La Milesse, ainsi que toutes pièces se rapportant à la 
cession de ces parcelles. 
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Discussion 
 
 Madame le maire précise que ce dossier a été initié sous la mandature précédente il y a 
trois ou quatre ans, à la demande des pharmaciens, aux motifs que leurs locaux pris à bail ont 
été construits en 1998, que leur superficie est insuffisante et qu’ils ne peuvent faire l’objet de 
travaux d’agrandissement et, enfin, que le loyer est trop élevé. 
 Elle ajoute que les élus locaux ont souhaité que la pharmacie reste en centre bourg. 
 Au regard de l’emprise nécessaire à ce projet, seules les parcelles numérotées 32 à 36 
rue de l’Europe permettraient d’entreprendre l’opération, sous réserve de l’acceptation de la 
fleuriste favorable à un transfert au numéro de la même voie. 
 
 Monsieur Lemesle complète l’information en indiquant que les jardins sont en friche. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal approuve la proposition ci-
dessus exposée relative aux cessions immobilières à la S.C.I. Kerohas Immo des parcelles 
cadastrées section AC n° 245, 246, 249 et 370 au prix total de 115 812,48 €, frais notariés à la 
charge de l’acquéreur. 
 
 
 
 
IX – SOLIDARITE EN FAVEUR DES COMMUNES SINISTREES PAR LES 
INCENDIES AU COURS DE L’ETE 2026 : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A 
L’ASSOCIATION DES MAIRES DE FRANCE  
 
 Rapporteurs : monsieur LEMESLE 
 

Des incendies d’une intensité exceptionnelle se sont déclarés en France, ont ravagé 
près de 115 000 hectares, et nécessité l’évacuation de nombreuses communes, provoquant une 
catastrophe humaine, sociale, environnementale et économique. 
 

Face à ce drame, l’Association des maires de France et des présidents 
d’intercommunalité (A.M.F.) appelle les communes et les intercommunalités de France 
métropolitaine et d’Outre-mer à apporter, au plus vite, un soutien financier aux opérations 
d'urgence en cours ou en préparation, ainsi qu’à la longue phase d’accompagnement 
nécessaire.  
 

Sensible aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle 
engendre, à l’instar de décisions antérieures pour des situations dramatiques survenues tant 
en France que par le monde, La Chapelle Saint Aubin tient à apporter son soutien et sa 
solidarité aux communes impactées. 
 
 

Considérant que :  
- les crédits ouverts à l’article 65748, « subventions de fonctionnement autres 
personnes de droit privé », du budget communal s’élèvent à 146 700,00 € ; 
- le total des subventions allouées jusqu’à présent se monte à 144 100,00 € ; 
- la somme non affectée s’établit à 2 600,00 €. 

 
Il est proposé au conseil municipal : 
- de contribuer à soutenir les communes impactées à hauteur d’un euro par 
habitant, soit 2 319,00 € ; 
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- de faire un don d’un montant de 2 319,00 € à l’Association des maires de 
France – A.M.F. Aides sinistrés, à qui il reviendra de reverser la somme aux 
collectivités sinistrées ; 

Coordonnées bancaires 
Association des maires de France (AMF) : 

IBAN : FR76 1027 8041 0200 0201 2731 506 - BIC : CMCIFR2A 
Titulaire : AMF AIDES SINISTRES 41 quai d’Orsay 75007 Paris 

- habiliter madame le maire ou son représentant dûment habilité à signer tout document 
relatif à l’exécution de la présente délibération. 

 
Les crédits non affectés à titre de réserve seraient ainsi de 281,00 €. 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à une subvention de 2 319,00 € à verser à l’Association des Maires de 
France – A.M.F. Aides sinistrés en solidarité des communes sinistrées par les incendies au 
cours de l’été dernier. 
 
 
 
 
X – TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION 
 

Rapporteur : madame DUMONT  
 
 L’article 1406 bis du code général des impôts créé par de la loi n° 2026-103 du 19 
février 2026 (article 108) dispose : 
 

« I. - A. - La taxe sur la vacance des locaux d'habitation est due pour les logements 
vacants au 1er janvier de l'année d'imposition depuis au moins : 

1° Une année lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un 
déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements entraînant des difficultés 
sérieuses d'accès au logement sur l'ensemble du parc résidentiel existant ; 

2° Deux années lorsque le logement est situé dans une commune ne remplissant pas la 
condition prévue au 1°. 

 
B. - Est caractérisée par le déséquilibre mentionné au 1° du A du présent I : 
1° Une commune appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 

habitants dans laquelle il est notamment constaté un niveau élevé des loyers, un niveau élevé 
des prix d'acquisition des logements anciens ou un nombre élevé de demandes de logement 
par rapport au nombre d'emménagements annuels dans le parc locatif social ; 

2° Une commune ne remplissant pas les conditions prévues au 1° du présent B et dans 
laquelle il est notamment constaté un niveau élevé des loyers, un niveau élevé des prix 
d'acquisition des logements anciens ou une proportion élevée de logements affectés à 
l'habitation autres que ceux affectés à l'habitation principale par rapport au nombre total de 
logements. 

Un décret établit la liste des communes relevant des 1° et 2° du présent B. 
 

C. - Sont exclus du champ de la taxe prévue au A du présent I : 
1° Les logements dont la durée d'occupation est supérieure à quatre-vingt-dix jours 

consécutifs au cours de la période de référence mentionnée au même A ; 
2° Les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du contribuable ; 
3° Les logements qui constituent des dépendances du domaine public ; 
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4° Les logements détenus par une entité mentionnée aux articles L. 411-2 et L. 481-1 
du code de la construction et de l'habitation. 
 

II. - L'assiette de la taxe est constituée par la valeur locative du logement mentionnée 
à l'article 1409 du présent code. 

 
III. - A. - Pour les logements vacants situés dans une commune mentionnée au 1° du A 

du I du présent article, le taux de la taxe est fixé à 17 % la première année d'imposition et à 
34 % à compter de la deuxième année d'imposition. 

Par dérogation au premier alinéa du présent A, la commune peut, par une 
délibération prise dans les conditions prévues à l'article 1639 A, augmenter ces taux, sans 
toutefois excéder le taux de 30 % la première année d'imposition et le taux de 60 % à compter 
de la deuxième année d'imposition. 

B. - Pour les logements vacants situés dans une commune mentionnée au 2° du A du I 
du présent article, la commune peut, par une délibération prise dans les conditions prévues à 
l'article 1639 A, instituer la taxe et fixer son taux, sans toutefois excéder le taux de 50 %. 

Le premier alinéa du présent B est applicable aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés aux I ou II de l'article 1379-0 bis 
qui ont adopté un programme local de l'habitat défini à l'article L. 302-1 du code de la 
construction et de l'habitation. La délibération prise par l'établissement public de 
coopération intercommunale n'est pas applicable sur le territoire de ses communes membres 
ayant institué la taxe en application du premier alinéa du présent B. 
 

IV. - La taxe est due par le propriétaire, l'usufruitier, le preneur à bail à construction 
ou à réhabilitation ou l'emphytéote qui dispose du logement depuis le début de la période 
mentionnée au A du I. 
 

V. - Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions de la 
taxe sont régis comme en matière de taxe foncière sur les propriétés bâties. 
 

VI. - Les dégrèvements sont à la charge de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. Ils s'imputent sur les attributions mentionnées 
aux articles L. 2332-2 et L. 3332-1-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Nota : 
Conformément au A du IX de l’article 108 de la loi n° 2026-103 du 19 février 2026, ces 
dispositions, dans leur rédaction résultant du I du même article, s'appliquent à compter des 
impositions établies au titre de l'année 2027. 
Pour les impositions établies au titre de 2027, il est tenu compte de la durée de vacance de 
chaque logement avant le 1er janvier 2027. » 
 
 
 La synthèse ci-après peut être ainsi exposée. 
 
 
  A- PRÉSENTATION 
 

En application de l’article 1406 bis du code général des impôts (C.G.I.), une taxe sur 
la vacance des locaux d’habitation (T.V.L.H.) est due pour les logements vacants au 1er 
janvier de l’année d’imposition. 
 

▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre 
marqué entre l'offre et la demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au 
logement sur l'ensemble du parc résidentiel existant (« zone tendue »), ce qui n’est pas le cas 
de La Chapelle Saint Aubin, la taxe est due pour les logements vacants depuis au moins une 
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année au 1er janvier de l'année d'imposition. Le taux de la taxe est fixé à 17 % la première 
année d'imposition et à 34 % à compter de la deuxième année d'imposition. Seules les 
communes en perçoivent le produit et elles peuvent, sur délibération, augmenter ces taux, 
respectivement, jusqu’à 30 % et 60 %. Un décret établit la liste des communes classées en 
zone tendue. 

▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui ne présente pas un déséquilibre 
marqué entre l'offre et la demande de logements (« zone non tendue »), ce qui est le cas de La 
Chapelle Saint Aubin, la taxe est due pour les logements vacants depuis au moins deux années 
au 1er janvier de l'année d'imposition, sous réserve d’avoir été instituée car elle n’est que 
facultative. Par délibération, la commune peut instituer la taxe et fixer son taux, sans toutefois 
excéder le taux de 50 %. Un décret établit la liste des communes classées en zone non tendue. 

▪ Les établissements publics de coopération intercommunale (E.P.C.I.) à fiscalité 
propre qui ont adopté un programme local de l'habitat défini à l'article L.302-1 du code de la 
construction et de l'habitation peuvent instituer la T.V.L.H., ce qui est le cas de Le Mans 
Métropole, mais uniquement sur les territoires sur lesquels une T.V.L.H. communale (de droit 
ou sur délibération) ne s’applique pas.  

▪ La taxe est due par le propriétaire, l'usufruitier, le preneur à bail à construction ou à 
réhabilitation ou l'emphytéote qui dispose du logement depuis le début de la période de 
vacance. Ces dispositions s’appliquent à compter des impositions établies au titre de l'année 
2027.  
 
 
 

B- CHAMP D’APPLICATION  
 

1- Les logements concernés  
 
   Nature des locaux : sont concernés les seuls logements, c'est-à-dire les seuls locaux 

à usage d'habitation (appartements ou maisons).  
 
   Conditions d’assujettissement des locaux : seuls les logements habitables, c'est-à-

dire clos, couverts et pourvus des éléments de confort minimum (installation électrique, eau 
courante, équipement sanitaire) sont concernés par le dispositif.  

 
   Logements non meublés : les logements vacants s'entendent des logements non 

meublés et, par conséquent, non assujettis à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires 
en application du I de l'article 1407. Sont exonérés les logements détenus par les organismes 
d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte, destinés à être attribués sous 
conditions de ressources.  
 

2- Appréciation de la vacance  
 
   Appréciation, durée et décompte de la vacance : 
▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre 

marqué entre l'offre et la demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au 
logement sur l'ensemble du parc résidentiel existant (« zone tendue ») :  est considéré comme 
vacant, un logement libre de toute occupation pendant au moins une année. Ainsi, pour 
l’assujettissement à la T.V.L.H. au titre de N, le logement doit avoir été vacant au cours de 
l’année N-1 ainsi qu’au 1er janvier de l’année d’imposition. Un logement occupé moins de 90 
jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au cours de l’année N-1 est considéré comme 
vacant. En revanche, un logement occupé plus de 90 jours consécutifs au cours de l’année de 
référence n’est pas considéré comme vacant. Ainsi, indépendamment du fait que le logement 
soit resté vacant au 1er janvier de l’année N-1, la circonstance qu’il ait été occupé en N-1 
pendant plus de 90 jours consécutifs suffit à l'exclure en N du champ d'application de la 
T.V.L.H. La preuve de l'occupation peut être apportée par tous moyens, notamment la 
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déclaration de revenus fonciers des produits de la location, la production des quittances d'eau, 
d'électricité, de téléphone…  

▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui ne présente pas un déséquilibre 
marqué entre l'offre et la demande de logements (« zone non tendue ») : est considéré comme 
vacant, un logement libre de toute occupation pendant au moins deux années consécutives. 
Ainsi, pour l’assujettissement à la T.V.L.H. au titre de N, le logement doit avoir été vacant au 
cours des années N-2 et N-1 (« années de référence ») ainsi qu’au 1er janvier de l’année 
d’imposition. Un logement occupé moins de 90 jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au 
cours de chacune des deux années de référence est considéré comme vacant. En revanche, un 
logement occupé plus de 90 jours consécutifs au cours d’une des deux années de référence 
n’est pas considéré comme vacant. Ainsi, indépendamment du fait que le logement soit resté 
vacant au 1er janvier des années N-2 et N-1, la circonstance qu’il ait été occupé en N-2 ou N-1 
pendant plus de 90 jours consécutifs suffit à l'exclure en N du champ d'application de la 
T.V.L.H. La preuve de l'occupation peut être apportée par tous moyens, notamment la 
déclaration de revenus fonciers des produits de la location, la production des quittances d'eau, 
d'électricité, de téléphone… 
  ▪ Remarque : pour les impositions établies au titre de 2027, il est tenu compte de la 
durée de vacance de chaque logement avant le 1er janvier 2027 (article 108 de la loi de 
finances pour 2026, IX).  
 

   La vacance ne doit pas être involontaire  
Le 2° du C du I de l'article 1406 bis précise à ce sujet que sont exclus du champ de la 

T.V.L.H. les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du contribuable. Ainsi, 
la taxe n'est pas due lorsque la vacance est imputable à une cause :  

- faisant obstacle à l'occupation durable du logement, à titre onéreux ou gratuit, dans 
des conditions normales d'habitation ;  

- ou s'opposant à son occupation, à titre onéreux, dans des conditions normales de 
rémunération du bailleur.  

Sont notamment concernés :  
- les logements ayant vocation, dans un délai proche, à disparaître ou à faire l'objet de 

travaux dans le cadre d'opérations d'urbanisme, de réhabilitation ou de démolition ;  
- les logements mis en location ou en vente au prix du marché et ne trouvant pas 

preneur ou acquéreur. 
 
 
 

C- NÉCESSITÉ D’UNE DÉLIBÉRATION  
 

En « zone tendue », la T.V.L.H. est applicable de droit sur le territoire des communes 
concernées.  

En « zone non tendue », la T.V.L.H. est applicable lorsque le conseil municipal de la 
commune ou l’organe délibérant de l’E.P.C.I. à fiscalité propre a valablement délibéré en ce 
sens.  

 
1- Délibération d’institution - Autorités compétentes pour prendre la délibération :  
 
Il s'agit des conseils municipaux des communes situées en « zone non tendue » et des 

organes délibérants des E.P.C.I. à fiscalité propre mentionnés aux I ou II de l'article 1379-0 
bis, lorsqu'ils ont adopté un programme local de l'habitat défini à l'article L. 302-1 du code de 
la construction et de l'habitation.  
 

2- Délibération de fixation du taux : 
 

Lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre marqué 
entre l'offre et la demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au 
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logement sur l'ensemble du parc résidentiel existant, le taux de la taxe est fixé de droit à 17 % 
la première année d'imposition (logements vacants depuis au moins une année au 1er janvier 
de l'année d'imposition) et à 34 % à compter de la deuxième année d'imposition (logements 
vacants depuis au moins deux années au 1er janvier de l'année d'imposition). Sur délibération 
de la commune, ces taux peuvent être portés, respectivement, jusqu’à 30 % et 60 %. La 
délibération mentionne les deux taux à retenir en fonction de la vacance constatée.  

Lorsque le logement est situé dans une commune qui ne présente pas le déséquilibre 
mentionné au point précédent, la T.V.L.H. est due pour les logements vacants depuis au 
moins deux années au 1er janvier de l'année d'imposition. Par délibération de la commune ou 
de l’E.P.C.I. à fiscalité propre, le taux d’imposition peut être fixé dans la limite de 50 %. 
Rappel : pour les impositions établies au titre de 2027, il est tenu compte de la durée de 
vacance de chaque logement avant le 1er janvier 2027.  
 
 
 

D- DATE, PORTÉE ET DURÉE DE VALIDITÉ DES DÉLIBÉRATIONS  
 

1- Délibération d’institution :  
 

La T.V.L.H. s’applique de droit dans les communes classées en « zone tendue ». Elles 
ne peuvent donc pas s’opposer à l’application de la T.V.L.H. sur leur territoire.  

Sur le territoire des communes classées en « zone non tendue », la T.V.L.H. peut être 
instituée (et son taux fixé) par une délibération prise dans les conditions prévues aux articles 
1639 A et 1639 A bis par renvoi. L'institution de la T.V.L.H. dans les communes situées en « 
zone non tendue » devra être décidée par une délibération prise avant le 1er octobre N-1 pour 
être applicable en N, sous réserve d'être notifiée au plus tard quinze jours après la date limite 
prévue pour son adoption. Cette délibération demeure valable tant qu’elle n’est pas rapportée.  
 
 

2- Délibération de fixation du taux : 
 

Conformément au III de l’article 1406 bis, les délibérations fixant le ou les taux de la 
T.V.L.H. doivent être prises dans les conditions prévues à l’article 1639 A, soit, en principe, 
avant le 15 avril d’une année pour être applicables au titre de la même année. Cette 
délibération doit être prise chaque année. A défaut, les impositions peuvent être recouvrées 
selon les décisions de l’année précédente. Remarque : il est recommandé pour les communes 
situées en « zone non tendue » de dissocier la délibération d’institution (à prendre avant le 1er 
octobre N-1 pour N) de celle fixant le taux d’imposition (à prendre avant le 15 avril N pour 
N). En effet, seule la délibération de taux est à prendre chaque année.  
 

3- Portée des délibérations :  
 

Les délibérations prises par l’E.P.C.I. ne sont applicables que sur les territoires sur 
lesquels une T.V.L.H. communale (de droit ou sur délibération) ne s’applique pas. Il résulte 
de ces dispositions que les E.P.C.I. ne peuvent assujettir les locaux d’habitation vacants à la 
T.V.L.H. qu’à titre subsidiaire.  
 
  

E- DIVERS  
 

Les dégrèvements sont systématiquement à la charge de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ils s'imputent sur les 
attributions mentionnées aux articles L.2332-2 et L.3332-1-1 du code général des collectivités 
territoriales.  
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 Sous la réserve des conditions d’éligibilité à la vacance, l’état 1767 bis des locaux 
vacants sur la commune mentionne une base totale de 44 000,00 € dont 817,00 € de propriétés 
communales (410,00 € pour la maison sise 16 rue de l’Europe et 407,00 € pour celle au n° 34 
de la même voie). 
 
   

Après avoir entendu l’exposé de madame le maire sur les dispositions de l’article 1406 
bis du code général des impôts permettant au conseil municipal d’instituer la taxe sur la 
vacance des locaux d’habitation, 

 
Après que madame le maire ait rappelé les conditions d’assujettissement des locaux et 

les critères d’appréciation de la vacance et précisé qu’en cas d'imposition erronée, les 
dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune, 
 

Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 
 

Considérant que la T.V.L.H. vise à lutter contre la pénurie immobilière et donc 
d’inciter les propriétaires à remettre sur le marché les logements inoccupés soit en les louant, 
soit en les vendant, 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
- d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation (T.V.L.H.) à compter du 

1er janvier 2027. 
- de charger madame le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
 

Discussion 
 
 Madame la maire précise que ce dossier a fait l’objet d’une présentation au conseil 
municipal réuni en commission plénière le 20 juillet dernier. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal approuve la proposition ci-
dessus exposée relative à l’instauration de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation à 
compter du 1er janvier 2027. 
 
 
 
 
XI – ADHESION AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT PROPOSE PAR LE CENTRE 
DE GESTION DE LA SARTHE 

 
Rapporteur : madame DUMONT 

  
Les collectivités et établissements publics ont l’obligation de mettre en place un 

dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui 
s'estiment victimes d'atteintes volontaires à leur intégrité physique, d'un acte de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de tout 
autre acte d'intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 
d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. 
Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins de tels agissements. 
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Ce dispositif comprend trois étapes successives : 
 le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins ; 
 l'orientation des agents s'estimant victimes vers les services et professionnels 

compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien ; 
 l'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins vers les autorités compétentes 

pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le 
traitement des faits signalés. 
 
Le code général de la fonction publique prévoit que cette mission peut être confiée au 

Centre de gestion. 
 
 Dans le cadre leur coopération régionale, les cinq centres de gestion des Pays de la 
Loire ont décidé de mutualiser la mise en œuvre du dispositif de signalement. Ils s’appuient 
pour ce faire sur un prestataire garantissant la facilité d’accès, un traitement et un 
accompagnement experts des signalements et de leurs auteurs et une totale indépendance 
entre les conseils dispensés aux employeurs par les centres de gestion et l’accompagnement 
prévu par le dispositif en direction des agents. 
  
 Dans le cadre d’un groupement de commandes dont le Centre de gestion de Loire-
Atlantique est le coordonnateur, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont ainsi 
confié la mise en œuvre du dispositif de signalement à l’entreprise Qualisocial pour une 
première période courant jusqu’au 9 juillet 2027, renouvelable pour une durée de deux ans, 
soit jusqu’au 9 juillet 2029. En tant que coordonnateur de ce groupement, le Centre de gestion 
de la Loire-Atlantique porte la responsabilité juridique et financière de ce marché. 
  
 L’adhésion au dispositif régional de signalement est ouverte à l’ensemble des 
collectivités affiliées et non affiliées adhérentes au socle commun des cinq départements de la 
région des Pays de la Loire pour la durée de ce marché. 
  
 Dans le cadre du lancement du dispositif régional de signalement et à l’initiative de la 
conférence des Présidences de la coopération régionale, il ne sera procédé dans un premier 
temps à aucune facturation des prestations proposées aux adhérents.  
  
 Au regard de l’évaluation du dispositif, un tarif spécifique pourra être arrêté et révisé 
chaque année à compter de l’exercice 2027. La définition et la révision de ce tarif donneront 
lieu à la signature d’avenants à la présente convention. 
 
 
Vu : 

- le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 135-6 et L. 452-43, 
- le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction 
publique, 

- l’arrêté du 6 mars 2026 du Président du Centre de gestion de la Sarthe portant mise en 
place du dispositif de signalement pour les collectivités et établissements publics de 
son ressort, 

- l’information préalable du Comité social territorial départemental en date du 8 janvier 
2026,  

 
 

Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal : 
- d’une part, d’approuver l’adhésion de la mairie de La Chapelle Saint Aubin au 

dispositif de signalement assuré par le Centre de gestion de la Sarthe dans le cadre du 
marché régional coordonné par le Centre de gestion de la Loire-Atlantique ;  
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- d’autre part, d’autoriser madame le maire ou son représentant dûment habilité à signer 
la convention d’adhésion au dispositif de signalement avec le Centre de gestion de la 
Sarthe. 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal approuve la proposition ci-
dessus exposée relative à l’adhésion au dispositif de signalement proposé par le Centre de 
gestion de la Sarthe. 
 
 
 
 
XII – DEBAT SUR LES GARANTIES ACCORDEES AUX AGENTS EN MATIERE 
DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE (P.S.C.) 
 

Rapporteur : madame DUMONT 
 

L’article L.827-12 du code général de la fonction publique impose aux collectivités 
territoriales d’organiser, dans les six mois suivant le renouvellement général de leur 
assemblée délibérante, un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de 
Protection Sociale Complémentaire (P.S.C.). Cette obligation s’inscrit dans le cadre de la 
généralisation de la participation des employeurs publics au financement de la couverture 
santé et prévoyance de leurs agents. 
 
 Le présent rapport a pour objet de permettre au conseil municipal de débattre de la 
politique de protection sociale complémentaire mise en œuvre au bénéfice des agents de la 
collectivité et de ses perspectives d’évolution. 
 
 La Protection Sociale Complémentaire comprend : 
 

- la complémentaire santé destinée à couvrir tout ou partie des frais restant à la 
charge des agents après remboursement de la Sécurité Sociale ; 

- la prévoyance destinée à compenser les pertes de revenus liées à une incapacité de 
travail, une invalidité ou un décès. 

 
Depuis le 1er janvier 2025 pour la prévoyance et depuis le 1er janvier 2026 pour la 

santé, les employeurs territoriaux sont tenus de participer financièrement à la protection 
sociale complémentaire de leurs agents. Les montants minimums de participation sont fixés 
à : 

 
- 15,00 € bruts par mois et par agent pour la couverture santé ; 
- 7,00 € bruts par mois et par agent pour la prévoyance. 

 
Par délibération n° 16 du 14 avril 2022, la commune de La Chapelle Saint Aubin a fait 

le choix d’une participation mensuelle de 20,00 € au profit de tous les agents qui souscrivent à 
un contrat de complémentaire santé labellisé (14 agents sur 36 stagiaires et titulaires, pour un 
coût annuel de 3 360,00 €). 
 
 Concernant le volet prévoyance, par délibération n° 11 du 30 septembre 2024, la 
collectivité a opté pour un contrat collectif, à adhésion obligatoire de l’ensemble des agents 
municipaux à compter du 1er janvier 2025. La couverture garantit 95 % du revenu net 
(traitement indiciaire + N.B.I.) des agents en cas d’incapacité de travail ou d’invalidité. 
L’adhésion au régime est subordonnée, pour les agents contractuels, à une condition 
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d’ancienneté de six mois. La participation financière de la commune à la cotisation des agents 
(participation identique pour tous les agents) est de 60 % de la cotisation acquittée au titre du 
régime de base [soit une charge annuelle de 11 121,00 € en 2025 (donnée issue du rapport 
social unique)]. 
 
 Après cet exposé, madame le maire ouvre le débat au sein de l’assemblée délibérante. 
 
 
 Compte tenu de l’absence de question de la part des élus au sujet des garanties 
accordées en matière de Protection Sociale Complémentaire aux agents municipaux, le débat 
est considéré comme clos. 
 
 
 
 
XIII – COMPTE-RENDU DE L’EMPLOI DES DECISIONS 
 
 Rapporteur : madame DUMONT 
 

Conformément à l’article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, il 
est rendu compte des décisions prises dans le cadre des délégations du conseil municipal au 
maire suivant l’article L.2122-22 du code précité. 
 
 Depuis la séance du 22 juin 2026, neuf actes ont été édictés :  

- Décision n° 1 du 26 juin 2026 relative à l’attribution du marché n° 2026-10 à la 
société Jezet Seating – Siberiëstraat 10 – BE 3900 Overpelt – Belgique portant sur la 
maintenance préventive de la tribune télescopique équipant l’Espace Culturel l’Orée 
du Bois du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2028 au prix annuel de 1 760,00 € H.T.  

- Décision n° 1 du 29 juin 2026 relative à la délivrance à Mme Jacqueline Loison de la 
concession au cimetière n° 369 pour une durée de trente ans. 

- Décision n° 1  du 1er juillet 2026  relative à l’attribution du marché n° 2026-11 à la 
société Dekra Industrial S.A.S. – 4, rue Henri Guillaumet – 44700 Orvault 
(établissement secondaire qui exécutera la prestation : Dekra Industrial S.A.S. – 1, 
Z.A. des Clottées – 72210 Voivres-lès-Le Mans) portant sur la vérification périodique 
annuelle des installations électriques et des moyens de secours d’alarme et de 
protection contre l’incendie à compter du 1er septembre 2026 pour une année 
renouvelable par tacite reconduction pour la même durée au plus quatre fois pour un 
montant annuel de 3 555,00 € H.T. 

- Décision n° 2 du 1er juillet 2026 relative au forfait d’honoraires de maître Christophe 
Forcinal, avocat – S.E.L.A.S. SOFIGES - 3 rue 33ème Mobiles – 72016 Le Mans 
cédex 2, pour un montant de 2 160,00 € H.T. afin d’assister la collectivité dans sa 
défense, suite à la requête présentée par les époux Baloche enregistrée le 27 mai 2026 
par le Tribunal Administratif de Nantes tendant à l’annulation de la délibération du 
conseil municipal n° 27 du 13 avril 2026 (cf décision n° 4 du 10 juin 2026). 

- Décision n° 1 du 30 juillet 2026 relative à une demande de subvention auprès de la 
Caisse d’Allocations Familiales de la Sarthe se rapportant à la programmation 
culturelle Chap’Pitchoun du 18 au 24 janvier 2027. 

- Décision n° 1 du 4 août 2026 relative à l’attribution du marché n° 2026-12 se 
rapportant à une mission de maîtrise d’œuvre concernant la transformation d’une 
maison d’habitation sise 16 rue de l’Europe – 72650 La Chapelle Saint Aubin en local 
commercial de fleuriste à la S.a.r.l. Audevard Architecture – 36, rue Xavier Bichat – 
72000 Le Mans, au prix de 17 290,00 € H.T. (taux de 14,00 % d’une estimation du 
coût des travaux de 123 500,00 € H.T. hors désamiantage et déplombage suivant 
diagnostic). 
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- Décision n° 2 du 4 août 2026 relative à l’attribution du marché n° 2026-13 se 
rapportant à une mission de maîtrise d’œuvre concernant l’extension de la zone 
vestiaires-sanitaires et convivialité du centre technique municipal sis rue de Coup de 
Pied – 72650 La Chapelle Saint Aubin à la S.a.r.l. Audevard Architecture – 36, rue 
Xavier Bichat – 72000 Le Mans, au prix de 12 400,00 € H.T. (taux de 15,50 % d’une 
estimation du coût des travaux de 80 000,00 € H.T. hors désamiantage suivant 
diagnostic). 

- Décision n° 1 du 20 août 2026 relative à un dépôt de plainte auprès de madame le 
Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire du Mans tendant à rechercher, 
identifier et condamner le ou les auteur.s de l’incendie survenu dans les bassins de 
rétention de Boudan le 17 août 2026. 

- Décision n° 1 du 21 septembre 2026 relative à un dépôt de plainte auprès de madame 
le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire du Mans contre M. Franck 
Guittet auteur de dégradations sur le domaine public au volant d’un véhicule le 20 
septembre 2026. 

 
 
 Le conseil municipal prend acte de cette communication. 
 
 
 
XIV – CONVENTION DE FOURRIERE ANIMALE AU 1ER JANVIER 2027 
 
 Rapporteur : madame DUMONT 
 
 Les articles L.2212-1 et L.2212-2-7° du code général des collectivités territoriales 
définissent les pouvoirs de police du maire en matière de police des animaux errants. 
 
 Le code rural et de la pêche maritime définit aux articles L.211-11 à L.211-28 les 
conditions d’exercice de cette police des animaux errants. Ainsi, le maire peut prescrire toute 
mesure pour empêcher la divagation des chiens et des chats sur le territoire communal. Si le 
problème demeure et que les animaux divaguent, le maire peut, après avoir avisé le 
propriétaire ou si celui-ci demeure inconnu, faire procéder à la conduite des animaux en 
fourrière. A l’issue d’un délai franc de garde de huit jours ouvrés, si l’animal, identifié ou non, 
n’a pas été réclamé par son propriétaire, il est considéré comme abandonné et devient la 
propriété du gestionnaire de la fourrière qui peut en disposer comme suit : 

- dans les départements indemnes de rage, il peut garder les animaux dans la limite 
de la capacité d’accueil de la fourrière, après avis d’un vétérinaire, il peut céder les 
animaux à titre gratuit à des fondations ou associations de protection des animaux 
disposant d’un refuge qui, seules, sont habilitées à proposer les animaux à 
l’adoption à un nouveau propriétaire. Ce don ne peut intervenir que si le 
propriétaire s’engage à respecter les exigences liées à la surveillance vétérinaire de 
l’animal. Après l’expiration du délai de garde, si le vétérinaire en constate la 
nécessité, il procède à l’euthanasie de l’animal ; 

- dans les départements officiellement déclarés infectés de rage, il est procédé à 
l’euthanasie des animaux non remis à leur propriétaire à l’issue du délai de garde. 

 
 La mission de fourrière s’impose aux maires. Elle est considérée comme un service 
public qui peut être exercé en régie ou délégué à un gestionnaire sous le contrôle de la 
commune. 
 
 Une fourrière doit : 

- comporter des installations en conformité avec les arrêtés ministériels des 25 
octobre 1982 et 30 juin 1992 ; 

- être déclarée auprès de la direction départementale des services vétérinaires ; 
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- prendre en charge 24 heures / 24 et 7 jours / 7 les animaux amenés par le 
ramasseur ; 

- comprendre du personnel compétent détenteur d’un certificat de capacité ; 
- être en capacité à accueillir les chiens dangereux ; 
- entretenir les animaux (hébergement, alimentation, soins vétérinaires dont 

identification) ; 
- rechercher activement les propriétaires des animaux (annonces, avis, …) ; 
- gérer les animaux non déclarés à 8 jours ; 
- informer la commune de provenance. 

 
Historiquement, la commune de La Chapelle Saint Aubin a conclu des conventions de 

fourrière avec la Ligue de Défense des Animaux, la Société Protectrice des Animaux, la ville 
du Mans et Caniroute, la convention avec ce dernier prestataire arrivant à échéance le 31 
décembre prochain. 
 
 Un délégataire doit être désigné, la société Caniroute proposant de reconduire les 
prestations pour une année, soit jusqu’au 31 décembre 2027, son responsable envisageant de 
faire valoir ses droits à la retraite à cette date et recherchant un repreneur. 
 
 Dans l’éventualité où cette société cesserait son activité à la fin de l’année prochaine, 
la collectivité devrait rechercher un autre prestataire tant pour la fourrière que pour la capture 
et le ramassage des animaux ; à cet effet, Le Mans Métropole va étudier des hypothèses 
tendant à la création d’un service communautaire ou bien d’une mutualisation avec la ville du 
Mans. 
 

Les conditions tarifaires du contrat proposé s’établissent à 1,60 € H.T. par habitant, 
montant inchangé depuis 2024.  
 
 

*************** 
 

CONVENTION DE FOURRIERE ANIMALE AVEC CANIROUTE 
ACCUEIL DES ANIMAUX AVEC RAMASSAGE 

 
Préambule : 
 
Application des dispositions réglementaires relatives à la divagation des chiens et chats, aux fourrières 
animales, à la protection des animaux, aux animaux dangereux et errants, à la sécurité et à l’hygiène 
publique. Loi n°99-5 du 6 janvier 1999 modifiant les anciens articles 211-212-213-276-277-283 du 
Code Rural, nouveaux articles du Code Rural (Annexe II, Livre IX. Titre 1er) : articles L.911, L.912, 
L.913, L.914, L.915, L.921, L.923, L.926, Arrêtés et Décrets du Ministère de l’Agriculture, Arrêté 
Préfectoral et Arrêté Municipal relatifs aux animaux errants et dangereux et à la protection des 
animaux. Instruction fiscale du 15 septembre 1998 du Ministère de l’Economie, des Finances et du 
Budget. 
 
Entre les soussignés : 
 
D’une part,  Madame Valérie DUMONT 
   Maire de la commune de LA CHAPELLE SAINT AUBIN 
   Département de la Sarthe 
 
Et d’autre part, CANIROUTE 
   Beaurepaire – 72650 SAINT SATURNIN 
   Représentée par monsieur Nicaise BRUNEAU 
   Entreprise individuelle  
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1 – ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE CANIROUTE 
La société CANIROUTE s’engage à exécuter les prestations décrites ci-après, aux conditions stipulées 
par la présente convention. 
 
Article 2 – NATURE DES PRESTATIONS 
La société CANIROUTE s’engage à recevoir dans son chenil-fourrière sis à : 
Beaurepaire, commune de Saint Saturnin : 
Les chiens et les chats en état d’errance ou de divagation ou tous autres animaux en état d’errance ou 
de divagation. 
L’accueil des animaux et leur prise en charge par la société CANIROUTE se fera : 
24 h sur 24, 7 jours sur 7. 
Les animaux des personnes hospitalisées, décédées ou incarcérées ne seront pas réceptionnés au sein 
de la fourrière. 
La prise en charge des chats ne se fera que suite à une facture sur la voie publique avec un arrêté 
municipal ; les animaux capturés seront conduits chez le vétérinaire afin d’y être opérés, identifiés et 
redéposés sur site ; la facture sera à la charge de la mairie, CANIROUTE ne prendra en charge aucun 
chat ramené en mairie par un administré lambda d’autant plus si l’animal aura été capturé sur sa 
propriété privée. 
 
Article 3 – PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX 
Dès leur arrivée, le chien ou le chat est placé sous la responsabilité de la société CANIROUTE qui 
prend à sa charge : 

- l’hébergement dans son chenil-fourrière déclaré à la Préfecture du Département (Direction 
des Services Vétérinaires), 

- la nourriture, 
- les soins vétérinaires, 
- la vaccination, 
- l’identification si nécessaire, 
- la recherche du propriétaire à l’aide de moyens d’accès direct au ficher de la Société 

Centrale Canine et du Fichier National Félin, 
- l’euthanasie éventuelle pour les animaux dangereux par et après avis du vétérinaire de la 

fourrière, 
- la tenue du registre officiel des entrées et sorties des animaux de fourrière du Ministère de 

l’Agriculture (modèle CERFA n°50-4510). 
 
Article 4 – DUREE DE SEJOUR EN FOURRIERE 
Le chien ou le chat sera détenu en fourrière, s’il n’est pas repris par son propriétaire, pendant 8 jours 
ouvrés. 
A l’issue de ce délai, s’il n’est pas repris par son propriétaire et après avis du vétérinaire de la 
fourrière, l’animal sera tatoué et vacciné puis transféré dans les locaux d’une association de protection. 
Pour les animaux mordeurs ou griffeurs, la durée légale de garde et de mise sous surveillance 
vétérinaire sera de 15 jours (avec 3 visites vétérinaires obligatoires). Les frais de surveillance 
vétérinaire seront à la charge du propriétaire (article 232-1 du Code Rural). 
 
Article 5 – MODALITES DE REPRISE DES ANIMAUX PAR LEURS PROPRIETAIRES 
DANS LES DEPARTEMENTS INDEMNES DE RAGE 

A) ANIMAUX NON DANGEREUX 
Lorsque le propriétaire de l’animal est identifié, il est avisé par téléphone, et/ou par courrier lui 
enjoignant de reprendre son chien ou son chat. Si l’animal n’est pas tatoué, il le sera obligatoirement 
conformément à l’article 276-2 du Code Rural. 
Préalablement à la reprise de son animal et en application de l’article 213-3 du Code Rural, le 
propriétaire devra s’acquitter auprès de la société CANIROUTE, des frais de restitution, des frais de 
garde, d’identification et de vaccinations éventuels ainsi que des honoraires vétérinaires ou 
interventions chirurgicales nécessaires à la santé de l’animal : 
 - frais de garde : 20,00 euros H.T. par jour  
    puce électronique 60,00 euros + vaccins tarifs en cours vétérinaires. 
 - frais de restitution et d’identification :  100,00 euros H.T. par animal. 
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B) ANIMAUX DANGEREUX (Code Rural – articles 211- 211-1 à 211-9) 
Ne peuvent être repris par leurs propriétaires que les animaux en totale conformité avec l’ensemble 
des dispositions des articles 211, 211-1 à 211-9 du Code Rural et ne faisant pas l’objet d’une 
réquisition. 
 
Article 6 – HORAIRES D’OUVERTURE DE LA FOURRIERE 
Les propriétaires désirant reprendre leur animal peuvent venir : 

- du lundi au samedi de 9 h 30 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 17 h 00 ; 
- ouvert 24 h sur 24h sur RDV au 06 03 56 34 81. 

 
Article 7 – REMUNERATION 
En contrepartie des services apportés par la société CANIROUTE, la commune versera une redevance 
à l’habitant. Le nombre d’habitants retenu pour le calcul sera celui de la population I.N.S.E.E. 
(population municipale du dernier recensement officialisé). 
La redevance est fixée à : 1,60 € H.T. (soit 1,92 € T.T.C.) X nombre d’habitants (au 1er janvier de 
l’année de l’exercice) : ……….. €. 
Cette redevance est payable au cours du premier mois de la signature du contrat par virement sur le 
compte de la société CANIROUTE (cf R.I.B.). 
 
Article 8 – DUREE DE LA CONVENTION ET CLAUSE DE RENEGOCIATION 
La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2027 pour une année, soit un terme 
maximum fixé au 31 décembre 2027. 
Trois mois avant la fin de la présente convention, la société CANIROUTE informera, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, la commune de La Chapelle Saint Aubin qu’une 
renégociation financière de la convention, pourra être envisagée, afin d’adapter la participation 
financière de la commune aux coûts de fonctionnement de la fourrière. 
 
 
Fait à ………………………………………   Le ……………………….. 
 
Pour la société CANIROUTE,     Pour la commune, le maire, 
 
Monsieur Nicaise BRUNEAU      Madame Valérie DUMONT  
 
 

*************** 
 
 

Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal : 
- d’une part, de retenir la société Caniroute en qualité de prestataire de fourrière 

animale, à compter du 1er janvier 2027 pour une année, soit un terme fixé au 31 
décembre 2027 ;  

- d’autre part, d’autoriser madame le maire ou son représentant dûment habilité à 
signer la convention s’y rapportant ; 

- enfin, d’imputer la dépense à l’article 611 du budget communal, « contrats de 
prestations de services ». 

 
  

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à la convention de fourrière animale au 1er janvier 2027 avec la 
société Caniroute. 
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XV – CONVENTION 2026 ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA SARTHE ET LES 
COMMUNES D’AIGNE, LA MILESSE, SAINT SATURNIN ET LA CHAPELLE 
SAINT AUBIN POUR LA MISE EN ŒUVRE DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES 
ENSEIGNEMENTS ARTISTIQUES 
 
 Rapporteur : madame du GRAND PLACITRE 
 
 Madame Laure Czinober est la représentante de la collectivité au conseil 
d’administration de l’association « L’Hémiole » avec voix délibérative. 
 
 A ce titre, elle ne peut prendre part au vote pour attribuer une subvention à 
l’association musicale, que ce soit directement par la commune ou par l’intermédiaire d’un 
tiers, en l’occurrence présentement le Conseil départemental. 
 
 Madame Czinober quitte la séance et ne prendra pas part au vote.  
 
 
  
 A la suite de modifications statutaires du syndicat intercommunal à vocation multiple 
(S.I.V.O.M.) de l’Antonnière au printemps 2025 et au retour aux communes de la compétence 
école de musique où La Chapelle Saint Aubin participe, les statuts de l’association L’Hémiole 
ont été modifiés lors de l’assemblée générale extraordinaire du 25 mars 2026.  
 
 Sont ainsi membres de droit les communes d’Aigné, La Chapelle Saint Aubin, La 
Milesse et Saint Saturnin. 
 
 Le Conseil départemental de la Sarthe est un partenaire financier de l’enseignement 
musical, au travers du schéma départemental des enseignements artistiques (S.D.E.A.). 
 
 Précédemment, lorsque l’activité était exercée par le S.I.V.O.M. de l’Antonnière 
auquel la commune de La Chapelle Saint Aubin était rattachée par convention pour cette 
activité, il attribuait une subvention chaque année. 
 
 La compétence est désormais revenue aux communes depuis le printemps 2025 et le 
Département propose la convention exposée ci-après où il s’engage pour cette année 2026 à 
attribuer une subvention de 15 000,00 € dont le versement interviendrait à la commune de 
Saint Saturnin qui en reverserait l’intégralité à L’Hémiole qui la ventilerait 
proportionnellement au nombre d’adhérents de chacune des quatre communes. 
 
 

*************** 
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